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Ici, le mort et le moribond ont 
été arrachés et, contre toute at-
tente, valorisés. Le sol sablon-

neux est parsemé de fougères aux 
couleurs automnales et des jeunes 
pousses de pins maritimes poin-
tent leurs aiguilles vertes. Là, des tra-
ces de sangliers et quelques glands 
oubliés. Un peu plus loin, c’est un 
chevreuil qui est venu s’aventurer 
sur cette parcelle. Un samedi d’octo-
bre, forêt du Nord Gironde, à Bayas. 
treize hectares appartenant à An-
dré Abrahami, qui, dans l’après-mi-
di, à l’occasion du Festival Woo-
drise – qui, comme son nom l’indi-
que, rassemble des actions 
consacrées au bois et à la construc-
tion bois  – , allaient retenir toute 
l’attention d’une vingtaine de visi-
teurs. 

Subvention pour replanter 
Des visiteurs accueillis par le pro-
priétaire du site, mais également 
par l’Agence de l’environnement et 
de la maîtrise de l’énergie (Ademe) 
et son bras armé dans l’opération 
Forêt d’avenir (1), le Centre régional 
de la propriété forestière (CRPF) et, 
enfin, Roland Brault, commercial 
dans une société de travaux fores-
tiers et de vente de plaquettes fores-
tières.  

Objet de l’après-midi : montrer la 
remise en valeur d’une parcelle, 

suite à un dépérissement lié au ré-
chauffement climatique. Si on re-
vient quelques mois en arrière, An-
dré Abrahami possédait un bout de 
forêt peuplé essentiellement de 
« châtaigniers crevards » et de quel-
ques chênes et pins, au profil peu 
reluisant pour la plupart.  

« Les châtaigniers avaient subi 
plusieurs vagues de maladies et le ré-
chauffement climatique n’avait 
rien arrangé. Je possède ce terrain 

depuis dix ans 
et je m’étais dit 
que la nature al-
lait rétablir 
l’équilibre elle-
même. Mais ce 
n’est pas le cas. 
Et ma parcelle 
crevait… J’ai 
compris qu’il fal-
lait l’aider. » An-
dré se renseigne 
auprès de plu-

sieurs sociétés de travaux d’exploi-
tation forestière. La vente de son 
bois comprise, il lui aurait fallu dé-
bourser près de 10 000 euros pour 
couper et replanter. Le maire de la 
commune l’aiguille alors sur l’opé-
ration de l’Ademe lui donnant ac-
cès à une subvention. « Résultat : 
coupe rase, vente du bois et reboise-
ment s’équilibraient et me reve-
naient à zéro euro. » 

Pour l’Ademe et le CRPF, la pro-
priété d’André fait partie des parcel-
les ciblées. « Nous nous sommes 

rapprochés de près de 22 000 pro-
priétaires de Gironde avec des par-
celles de cinq hectares en moyenne. 
4 000 hectares ont été diagnosti-
qués dont 650 font ou ont fait l’ob-
jet d’une coupe rase avec reboise-
ment, souligne Henri Husson, di-
recteur adjoint du CRPF de 
Nouvelle-Aquitaine. Nous nous in-
téressons à des peuplements pau-
vres pour lesquels la vente du bois 
ne suffit pas à financer le reboise-
ment. » 

Favoriser la biodiversité 
On en voit qui écarquillent les yeux 
et se disent : pourquoi couper la fo-
rêt quand elle est un gage d’avenir 
pour lutter contre le réchauffement 
climatique ? Le Festival Woodrise et 
la visite de Bayas sont l’occasion de 

faire toute la lumière sur la ques-
tion. « Tout le monde veut du bois, 
mais personne ne veut qu’on le 
coupe. Or le premier intérêt d’une 
coupe comme celle qu’on a opérée 
chez André est environnemental : 
des feuillus moribonds relâchent 
du CO2. Ils ne respirent plus, ne font 
plus leur travail de photosynthèse 
et de stockage de carbone. Il faut 
donc les couper et reboiser derrière 
avec des essences qui tiennent 
compte du réchauffement climati-
que. Un renouvellement qui rend 
la parcelle moins vulnérable aux 
maladies et aléas climatiques. Et il 
faut, bien sûr, tenir compte de la na-

ture du sol », poursuit Henri Hus-
son. 

Ainsi, chez André Abrahami, c’est 
le sable qui domine. Le pin mari-
time, résistant et peu gourmand en 
eau, est privilégié. Pour les feuillus, 
sensibles au stress hydrique, c’est 
un sol argileux qui est recomman-
dé. « Pour autant, on va essayer de fa-
voriser une certaine diversité des 
essences.  Si la propriété d’André ac-
cueille une majorité de pins mariti-
mes, maintenant, nous avons lais-
sé des chênes et quelques châtai-
gniers, sans oublier des acacias, en 
bordure. Car chaque arbre a sa 
faune dédiée (oiseaux et insectes), 

FORÊT Les petits propriétaires de parcelles moribondes sont 
incités par une subvention de l’Ademe à couper et reboiser. Un 
renouvellement qui fait respirer la forêt et vivre la biodiversité

On coupe pour 
mieux reboiser

La région

« Résultat : 
coupe rase, 
vente du bois 
et 
reboisement 
s’équilibraient 
et me 
revenaient  
à zéro euro »

FAUX. La surface de forêt ne ré-
gresse pas d’année en année. Elle a 
doublé en un siècle et demi et cou-
vre 28,6 % du territoire en France. 
Sa progression s’est néanmoins 
stabilisée. 
VRAI. La forêt joue un véritable rôle 
économique en France. La filière 
bois-forêt représente 425 000 em-
plois et un chiffre d’affaires de 
60 milliards d’euros par an. 
FAUX. La forêt n’appartient pas à 
tout le monde. Elle est détenue aux 
3/4 par des propriétaires privés.

VRAI-FAUX

La punaise diabolique 
envahit le Lot-et-Garonne 

INSECTES Après les frelons asiati-
ques et les moustiques-tigres, place 
aux punaises. Plus précisément les 
diaboliques. Et si les foyers lot-et-ga-

ronnais en sont envahis, le « mon-
sieur punaise » du département, 
Pierre Ducamp tient à calmer le jeu. 
« Si elle peut causer des dégâts sur 
les cultures, elle ne présente aucun 
danger pour l’homme », énonce ce 
spécialiste, qui indique pour autant, 
qu’une fois arrivée, l’espèce est bien 
prête à rester. Inutile donc d’avoir re-
cours à des insecticides ou autres re-
mèdes éphémères. PHOTO THIERRY BRETON 

L’écopont au-dessus de  
l’A 89 remplit sa mission 
LIMEYRAT (24) Sangliers, che-
vreuils, renards, lièvres, martes, foui-
nes… Tous ont adopté l’écopont de 
Lymerat inauguré en avril dernier par 
Vinci au-dessus de l’A 89 qui traverse 
la Dordogne d’est en ouest. Les piè-
ges photographiques dispersés sur 
l’ouvrage de 55 mètres de long et 
25 mètres de large témoignent qu’il 

remplit sa mission et participe à la 
restauration de la continuité écologi-
que. Le suivi des animaux réalisé par 
quatre pièges photographiques dis-
persés sur le site va perdurer pendant 
trois ans.  
PHOTO STÉPHANE KLEIN/«SUD OUEST »

24 HEURES EN RÉGIONLe comptage des palombes
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chaque essence a ses maladies pro-
pres. Le mélange est le gage d’un re-
tour à la biodiversité. » 

On notera également que la 
coupe rase et le reboisement ont 
un intérêt économique. Roland 
Brault ne le démentira pas. Des bois 
de la parcelle de Bayas, il a pu tirer 
des plaquettes qu’il commercialise 
pour des chaudières de gros établis-
sements, mais également des pi-
quets de châtaigniers, du bois de 
caissage, de déroulage et de chauf-
fage. Tout a été valorisé. « Et nous 

avons besoin de bois mobilisable 
en France. Chaque année, seuls 
60 % de l’accroissement de la res-
source sont récoltés. » 

Valorisation à trente ans 
André, lui, devra attendre trente-
cinq ans avant de récolter ses nou-
veaux pins maritimes de troisième 
génération « Nous en avons planté 
1 250 par hectare. Il y a ceux qui vont 
être broutés par les chevreuils, ceux 
qui vont être abîmés par les san-
gliers qui s’y frottent, ceux qui se-

ront malades… Au final, il en reste-
ra environ 300 par hectare. » Il fau-
dra les assurer, les entretenir, payer 
quelques impôts dessus. Mais, en 
2050, le propriétaire peut espérer 
les valoriser à un prix intéressant, 
les projections font, en effet, état 
d’une poussée de la valeur du peu-
plement à trente, quarante et cin-
quante ans. 

(1) Opération qui se poursuit jusqu’en 
2019. Renseignements sur 
www.nouvelle-aquitaine.ademe.fr  

Henri Husson (à droite), du centre régional de la propriété forestière Nouvelle-Aquitaine,  
a accompagné André Abrahami, propriétaire forestier. PHOTO GUILLAUME BONNAUD/ « SUD OUEST »

Un maire des Landes veut interdire à 
ses administrés de tomber malades.

sur 
sudouest.fr

Constituée par les groupes de tra-
vaux publics Vinci et Fayat, la socié-
té SBA qui a conçu, financé en par-
tie et construit le grand stade de 
Bordeaux qu’elle exploite dans le 
cadre d’un contrat de partenariat 
public privé (PPP) vient d’essuyer 
une nouvelle déconvenue. Après 
avoir enregistré plus de 10 millions 
d’euros de pertes lors des exercices 
2015, 2016 et 2017, l’entreprise, ges-
tionnaire du site pour une durée 
de trente ans, tablait sur le conten-
tieux qu’elle avait engagé devant le 
tribunal administratif pour redres-
ser des comptes aujourd’hui dans 
le rouge. Espoir déçu. 

Un contrat taisant 
À la fin du mois de septembre, la ju-
ridiction a sèchement écarté ses de-
mandes d’indemnisation dirigées 
contre la Ville et la Métropole de 
Bordeaux. SBA réclamait aux deux 
collectivités 1,874 million d’euros 
en réparation des préjudices occa-
sionnés par la tenue de cinq 
matchs sur les bords de la Garonne 
lors de l’Euro 2016. La société reven-
diquait des compensations finan-
cières notamment pour n’avoir pas 
pu organiser des événements pen-
dant la compétition. 

Complexe, le contrat de partena-
riat prévoit le versement à SBA, cha-
que année par la Ville (aujourd’hui 
la Métropole), de quatre redevan-
ces dont la somme cumulée avoi-
sine 10 millions d’euros. Elles cou-
vrent les coûts d’investissement, de 
gros entretien, de maintenance et 
de gestion. En contrepartie, SBA 
s’engage à verser une partie des re-
cettes tirées de l’exploitation de l’en-
ceinte, dont le montant ne saurait 
être inférieur à 4,48 millions d’euros 
par an. 

Assez curieusement, alors que la 
volonté d’accueillir des rencontres 
de l’Euro 2016 a déclenché l’acte de 
construction, le contrat de partena-
riat est taisant sur la question. À la 
différence de ceux signés à Mar-
seille ou à Nice, il n’accordait pas à 
l’exploitant du stade une redevance 

spécifique pour les prestations et 
aménagements générés par cette 
compétition. Cela n’a pas empêché 
les actionnaires de SBA, les groupes 
Vinci et Fayat de la revendiquer. À 
tort. 

Prévisions trop optimistes 
« S’agissant du manque à gagner, la 
société requérante ne précise pas 
le fondement sur lequel il devrait 
être indemnisé. En ce qui concerne 

les frais spécifi-
quement enga-
gés, elle n’établit 
pas que la com-
mune de Bor-
deaux aurait 
commandé les 
prestations dont 
elle réclame le 
paiement », re-
lève la juridiction 
en insistant sur le 
fait « qu’il n’y a 
pas eu d’accord 

entre la société et la commune de 
Bordeaux sur la chose et le prix ». 

Les juristes de Vinci et Fayat 
n’ont, semble-t-il, pas su verrouiller 
le contrat. Si le procès avait tourné 
en sa faveur, SBA aurait pu atténuer 
quelque peu son déficit pour l’exer-
cice 2018. Évalué lors du lancement 
du  stade à 1 million d’euros, il ris-
que d’être sensiblement plus im-
portant. Le fait que l’entreprise n’ait 
pas transmis son budget prévision-
nel à la collectivité, comme l’indi-
que un rapport établi par les servi-
ces de la Métropole, n’est pas bon 
signe. 

De quoi relativiser l’optimisme 
de la Cour des comptes qui évo-
quait, il y a un an, dans un rapport 
« des coûts d’investissement et d’ex-
ploitation maîtrisés » et un modèle 
financier paraissant « robuste ». Cer-
tains commencent à en douter au-
jourd’hui.  

À moins que les Girondins pas-
sés sous pavillon américain se met-
tent à tutoyer les sommets et à mul-
tiplier les guichets fermés ! 
Dominique Richard

BORDEAUX L’exploitant réclamait à la Ville 
une indemnisation pour l’organisation des matchs 
de l’Euro 2016. La justice le déboute

Stade Matmut : 
déconvenue pour SBA 

Pour combler le manque à gagner, il faudrait que les Girondins 
jouent leurs matchs à guichets fermés. ARCHIVES THIERRY DAVID/ « SUD OUEST »

Drame de la maternité 
d’Orthez : des mises  
en examen levées 
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES Hier 
matin, la chambre de l’instruction a 
annulé, pour la deuxième fois, les mi-
ses en examen de l’hôpital et de la 
clinique d’Orthez dans l’affaire de la 
mort d’une patiente après un accou-
chement. Quatre ans après la mort 
de Xynthia Hawke, les responsabili-
tés se resserrent autour de l’anesthé-
siste Helga Wauters, ivre au moment 
des faits. Pour rappel, dans la nuit du 
26 au 27 septembre 2014, la jeune 
parturiente de 28 ans était plongée 
dans le coma après un accident sur-
venu lors de sa césarienne pratiquée 
en urgence. Ne parvenant pas à faire 
fonctionner l’appareil d’assistance 
respiratoire, Helga Wauters avait uti-
lisé un ballon manuel pour ventiler 
sa patiente et intubé l’œsophage de 

la mère au lieu de sa trachée. Xyn-
thia Hawke décédait trois jours plus 
tard à l’hôpital de Pau. Son fils a sur-
vécu. 

Des roches explosées à  
la dynamite sur la RN 134 
URDOS (64) La Direction interdé-
partementale des routes (DIR) At-
lantique a procédé, hier, à une 
« purge rocheuse » sur la RN 134, au 
niveau de la commune d’Urdos. Des 
roches dangereuses, qui avaient été 
identifiées, ont été évacuées par ex-
plosion. Un bloc rocheux situé au-
dessus de la route pouvait présenter 
des risques : il a donc été décidé de 
lui régler son compte à l’aide de dy-
namite, et donc de fermer la route 
bien en amont et en aval de la déto-
nation. Des spécialistes de la « purge 
rocheuse », qui avaient creusé des 
trous, puis placé à l’intérieur les ex-

plosifs dans les parois, se sont en-
suite chargés de faire tomber les ro-
ches qui se sont détachées durant 
l’explosion, sans toutefois tomber au 
sol. La circulation a été rouverte en 
fin d’après-midi.  
PHOTO ÉTIENNE CZERNECKA/«SUD OUEST »

Le contrat de 
partenariat 
prévoit  
le versement  
à SBA,  
de quatre 
redevances 
pour près de 
10 millions 
d’euros
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